RESEAU PANAFRICAIN DE LA BONNE GOUVERNANCE

STATUTS

Préambule

L’un des corollaires les plus suscités et médiatisés du concept de démocratie, dans l’ensemble des pays en développement en général, et ceux de l’Afrique en particulier, est incontestablement celui de ‘’LA BONNE GOUVERNANCE’’.

Né des décombres du totalitarisme, il tire de l’improductivité, la facilité et de l’idéologie, des dogmes et s’impose d’emblée comme l’une des conditions premières du développement harmonieux des nations et de l’épanouissement des peuples.

Loin d’être l’émanation d’une essence Occidentale, LA BONNE GOUVERNANCE était aussi la préoccupation des premiers dirigeants de l’Afrique Occidentale  d’expression française. Ainsi l’arme de commandement des premiers gouverneurs du Sénégal reposait déjà sur l’équité, l’éthique que les précurseurs de la gestion démocratique des biens publics ont  tôt fait d’assimiler à une gestion saine de la cité, ‘’LA GOUVERNANCE ‘’
Après une longue période d’inobservance des principes démocratiques, LA BONNE GOUVERNANCE’’ n’est-elle pas déjà devenue l’un de ces nombreux concepts creux et redondants à l’usage de séminaristes, phraseurs et autres accrocs de symposiums ? Le risque est d’autant plus grand qu’en dépit du vent du changement démocratique qui souffle sur l’ensemble des pays africains au sud du Sahara, un bon nombre de ceux – ci s’accroche encore anachroniquement au totalitarisme rejetant ainsi la démocratie.

Mais aussitôt relancée à la faveur de la conférence de La Baule pour insuffler une nouvelle option de développement et réduire autant que faire ce peut les malversations les plus cyniques ignoblement entretenues par les ‘’’prophètes’’ dont le comportement impérial semble de plus en plus s’éloigner des valeurs dont ils se réclament pourtant être les garants, ‘’LA BONNE GOUVERNANCE’’’ est de plus en plus galvaudée non pas par ceux qui éprouvent encore d’énormes difficultés à se débarrasser de leur culture de fraude mais aussi et surtout par les adeptes, même, qui incarnent un courant dont la mise en œuvre conséquente, réduirait les inégalités sociales et garantirait un développement plus ou moins équilibré de la planète.
Malheureusement, à l’aune du 21ème siècle, là-bas il paraît que déjà renaît l’envie ; l’envie de faire main basse sur l’or noir, le pouvoir, économique, le pouvoir politique.

Ailleurs, lorsqu’on ne se réfugie pas derrière les théories inaliénables de droit, on reste fidèle à sa tradition de reconstruction ou encore, on se confine dans une incapacité révélatrice des limites des moyens humains, logistique et financier nécessaires pour opposer la moindre résistance énergétique aux actions parfois hégémoniques et falotes dénuées d’équité et ne reposant sur aucune morale encore moins sur le Droit.

Ici, telles des pieuvres qui longent les rivent de l’Océan et s’abreuvent du sang humain, des mercenaires à la solde de la mafia économique, « des hommes à genoux , à genoux devant l’argent, l’appât du gain facile, la richesse, l’envie qui taraude le cœur, à genoux devant les puissants de ce monde et tous les articles de leur pouvoir, à genoux, pour un ruban, une médaille, un titre et les encensements de tous les flatteurs, à genoux pour tout saisir, tout savoir, tout posséder alors qu’il faut apprendre que tout nous échappe » assassinent, tuent,  pillent, et réclament à terme une reconversion de leur forfait en amnistie.
A côté, les pseudo-intellectuels au prix d’acrobaties rocambolesques parviennent au pouvoir pour contribuer à leur manière à l’enlisement socio-économique de leur nation. Et lorsque la force ne  contraste pas avec le droit, ce sont les institutions en charge de la gestion des contentieux constitutionnels, fortement politisées qui disent ou interprètent le droit au profit de leur « maître ». Cette rhétorique caractéristique des manèges des hommes à genoux, n’échappent plus désormais aux yeux d’un peuple qui se lasse de plus en plus de la confiscation du pouvoir et de l’inexistence d’une réelle alternance au sommet de l’Etat, d’une société civile bâillonnée, opprimée, réduite à la mendicité et au silence.
Mais  au –delà d’une complicité formelle la responsabilité du législateur est établie lorsqu’il choisit d’obéir au ‘’diktat’’ d’un dinosaure qui se noie dans un conservatisme hybride et se plie aux injonctions de partenaires au développement fusent-ils bailleurs de fonds, pour tailler sur mesure les textes législatifs et réglementaires pour se frayer un mandat présidentiel de plus.
Plus près de moi où une aube nouvelle semble se lever au plan des libertés, de nouvelles menaces se profilent à l’horizon. Elles ont pour nom, la corruption, les concussions, les légèretés dans la gestion du bien public, l’affairisme électoraliste qui relance la problématique de l’organisation des élections par une structure indépendante, (CENA, CENI etc.) à laquelle il convient désormais d’associer un organe composé de véritables membres de la société civile.

Simple feu de paille ou mouvement de fond, et tandis que du haut des tribunes certains brandissent à tous les coups l’étendard démocratique avec ses strass aguicheurs de BONNE GOUVERNANCE, d’autres font preuve dans la gestion interne des Etats, de la plus ahurissante bassesse. Et comme les peuples ne sont pas dupes, forces est de constater aujourd’hui que pour la plupart des citoyens des nations des nations en Afrique, LA BONNE GOUVERNANCE est devenue une formule de plus en plus, un corpus creux dans lequel résonnent en écho le désespoir des peuples.
Pourtant, faut-il ne s’en tenir qu’à pessimisme ? En d’autres termes, ‘’LA BONNE GOUVERNANCE’’ est-elle impossible ? Non, car tous les peuples aspirent à être bien gouvernés et que le système démocratique leur permet de choisir eux-mêmes leur dirigeant, il importe qu’il soit préalablement bien éduqué, c’est-à-dire qu’il puisse atteindre un niveau d’instruction optimal qui lui permette de choisir selon des critères objectifs d’abord, mais dans tous les cas selon des paramètres qui priorisent l’intérêt de la collectivité.
Ce à quoi l’on assiste aujourd’hui pour  ne parler que de la sous-région Ouest-africaine est hélas aux antipodes de cette vision : le pouvoir grandissant de la fraude, de l’argent issu des fortunes créées de toutes pièces du jour au lendemain, asservit chaque jour un peu plus les consciences individuelles, instrumentalise l’électeur, réduit de débat d’idées à des échanges verbaux, et assoit tranquillement dans toutes les institutions de l’Etat, ce qu’il convient d’appeler une véritable « argentocratie ».
Au regard de tout ce qui précède, peut-on encore sous estimer l’importance de l’importance et l’organisation de la société civile, l’éducation en général et l’éducation en général, et l’éducation civique en particulier au rang des indicateurs de «’’LA BONNE GOUVERNANCE’’ ?

C’est la base du développement sur laquelle se grefferont une politique de solidarité et de partage, une politique courageuse d’éradication de la pauvreté, du développement de l’emploi et de l’accroissement de la richesse.
Si le RESEAU PANAFRICAIN DE LA BONNE GOUVERNANCE naît aujourd’hui, c’est un peu pour accompagner tous les efforts qui se font dans ce sens en Afrique comme dans les autres pays du monde. Certes, chacun des gouvernements concernés a exprimé dans son programme une telle volonté, mais le fossé reste grand entre les ambitions exprimées et les réalités quotidiennes. 

L’aspiration du réseau est d’encourager une communauté qui veut rompre avec certaine fatalité de la ‘’mal gouvernance’’ et faire encourageusement le choix d’un nouveau départ : celui qui permet aux africains de toutes les origines de se donner la main pour bâtir autrement l’Afrique.

Attachée aux valeurs éthiques qui favorisent un réel développement économique social et culturel, le RESEAU PANAFRICAIN DE LA BONNE GOUVERNANCE, se propose de contribuer à l’enracinement des valeurs éthiques en Afrique.

Au demeurant, la culture de la paix, l’éducation préventive aux divers maux qui minent le continent africain restent le credo majeur du réseau.

RESEAU PANAFRICAIN DE LA BONNE GOUVERNANCE

STATUTS

CHAPITRE I : CREATION, DENOMINATION

Article 1 :

Il est créé entre les personnes morales et physiques (organisations de la société civile africaine spécialisées dans la thématique ‘’Gouvernance’’), du TOGO visées en annexe et tous autres adhérents, le Réseau Panafricain de la Bonne Gouvernance en abrégé REPAG.

Article 2 :

Le REPAG est une Association à buts non lucratif à caractère panafricain  conforme aux dispositions de la loi du 1er juillet 1901, aux lois, et règlements subséquents.

CHAPITRE II : OBJECTIFS

Article 3 :

Le REPAG a pour but de contribuer à la promotion de la démocratie à la base, le développement local des politiques et la concrétisation d’intégration en vue du développement économique, social et culturel de l’Afrique.

Dans ce cadre il entreprend et favorise des recherches dans le domaine de la bonne gouvernance et œuvre pour leur application en Afrique, notamment par :

1. la promotion et les réflexions iconoclastes pour un sursaut citoyen ;

2. la valorisation et la promotion du concept de la bonne gouvernance ;

3. l’éradication progressive de la corruption boulimique ;

4. la contribution à l’émergence d’une nouvelle classe de citoyens africains ayant des aptitudes certaines au leadership ;

5. la coordination et l’adaptation des programmes de renforcement des capacités institutionnelles des organisations de la société civile assimilées intervenant dans le domaine de la bonne gouvernance ;

CHAPITRE III : SIEGES SOCIAUX

Article 4 :
Le siège du REPAG est exclusivement réservé à Ouagadougou en République du Burkina-Faso. Son Secrétariat Exécutif est établi à Kinshasa en République Démocratique du Congo. Subdivisé en quatre (04) zones géographiques, le REPAG dispose des entités régionales ; Afrique de l’Ouest : Ghana (ACCRA) ; Afrique du Nord : Libye (Tripoli) ; Afrique Australe : Afrique du Sud : (Pretoria) ; Afrique centrale : République Démocratique du Congo (Kinshasa). Ces différents sièges ne peuvent être transférés en tout autre endroit que sur décision d’une Assemblée Générale extraordinaire réunie à la majorité des 4/5.
CHAPITRE IV : DUREE

Article 5 :
La durée de vie du REPAG est illimitée

CHAPITRE V : MEMBRES

Article 6 :
Le REPAG comporte deux (02) catégories de membres :

· Les Membres actifs ;

· Les membres d’honneur.
Les membres actifs sont des personnes morales (organisations de la société civile) intervenant dans le domaine de la bonne gouvernance reconnue par les structures régionales du REPAG, agréées par l’instance suprême, et qui s’acquittent de leurs obligations vis-à-vis du REPAG, notamment en ce qui concerne les cotisations annuelles.

Les conditions de reconnaissances et d’agrément sont définies au règlement intérieur. La qualité de membres actifs peut être perdue par démission ou par radiation prononcée à la majorité des 2/3 des membres présents, à l’exception des membres fondateurs.

Est membre d’honneur, toute personne physique ou morale qui se distingue par un soutien, une assistance quelconque, des dons et legs qui contribue au développement et la prospérité du REPAG.
Toute personne physique ou morale élue par un jury et déclarée comme tel par l’Assemblée Générale. Il n’est ni électeur ni éligible.

La qualité de membre d’honneur est conférée de façon définitive.

CHAPITRE VI : ORGANISATION

Article 7 :

Le REPAG comporte les instances et Organes ci-après :

· Le bureau Exécutif ;
· Le Secrétariat ;

· Les bureaux Régionaux ;

· Le Commissariat aux Comptes ;

· Le Conseil des membres d’honneur.

CHAPITRE VII : ATTRIBUTION DES INSTANCES
Articles 8 : L’Assemblée Générale

L’Assemblée Générale est l’Instance Suprême. Elle est dotée d’un pouvoir délibérant sur l’ensemble des questions d’intérêt commun au REPAG. Elle formule des recommandations et résolutions à l’adresse du Bureau Exécutif notamment sur les questions à incidence panafricaine et internationale.

Article 9 : Le Bureau Exécutif

Emanation de l’Assemblée Générale, le Bureau Exécutif (BE) est l’organe chargé de l’exécution et de la coordination des activités du REPAG en Afrique, et au plan international.

La Présidence est du ressort exclusif de la République du Bénin tandis que le Rwanda assure le Secrétariat Exécutif et le Togo détient les clefs de la trésorerie.

Le bureau exécutif est ainsi composé :

· Coordonnateur ou Président chargé de la communication et des affaires politiques

· 1er Coordonnateur Adjoint ou 1er Vice-président, chargé des affaires économiques

· 2ième Coordonnateur Adjoint ou 2ième Vice-président, chargé des sciences et de la recherche

· 3ième Coordonnateur Adjoint ou 3ième Vice Président, chargé de l’environnement et de la santé

· Secrétaire Exécutif

· 1er Secrétaire Exécutif

· 2ième Secrétaire Exécutif

· 3 ième Secrétaire Exécutif

· Trésorière

· 1er Trésorière Adjoint

· 2ième Trésorière Adjointe

· 3ième Trésorière Adjointe

· Conseiller Juridique

· 1er  Conseiller Juridique Adjoint

· 2ième  Conseiller Juridique

· Conseiller à l’Economie

· 1er  Conseiller à l’Economie

· 2ième Conseiller à l’Economie

· Conseiller Politique

· 1er  Conseiller Politique

· 2ième Conseiller Politique

· Conseiller aux affaires sociales

· 1er Conseiller aux affaires sociales

· 2ième Conseiller aux affaires sociales

· Conseiller Culturel

· 1er Conseiller Culturel

· 2ième Conseiller Culturel

· 1er Conseiller à la communication

· 2ième Conseiller à la communication

· Responsable à l’organisation

· 1er Responsable à l’organisation

· 2ième Responsable à l’organisation

· 3ième Responsable à l’organisation

Article 10 : Le Secrétariat Exécutif

Entité autonome le secrétaire Exécutif du REPAG est une structure spécialisée qui assume les fonctions de Coordination sous l’autorité du Président du Bureau Exécutif. Les fonctions de Secrétaire Exécutif sont du ressort exclusif du Gabon.
Article 11 : Les Bureaux Régionaux

Au nombre de quatre, les Bureaux Régionaux sont répartis en quatre (04) zones géographiques dont la coordination est assurée par les quatre premiers responsables du REPAG. Chacun assisté d’un adjoint, d’un Secrétaire, une trésorière, un rapporteur et un conseiller tous élus en Assemblée Générale.

· Bureau Régional Afrique de l’Ouest : GHANA (ACCRA) Coordonnateur

· Bureau Régional Afrique du Nord : LIBYE (Tripoli) 1er Coordonnateur Adjoint

· Bureau Régional Afrique Australe : AFRIQUE DU SUD 2ième Coordonnateur Adjoint
· Bureau Régional Afrique Centrale : REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO (Kinshasa) 3ième Coordonnateur Adjoint.

Article 12 : Le Commissariat aux Comptes

Le Commissariat aux Comptes est l’Instance de contrôle du Bureau Exécutif, il est composé de sept (07) membres élus en Assemblée Générale.

· Président

· Vice-président
· Secrétaire

· Rapporteur

· Rapporteur Adjoint

· Conseiller à l’économie et aux finances

· Conseiller Juridique

Article 13 : Le Conseil des Membres  d’Honneur

Le conseil des membres d’honneur est composé de tous les membres d’honneur. Il est dirigé par un Président élu pour un mandat de cinq (05) ans renouvelables une fois.

CHAPITRE VIII : FONCTIONNEMENT

Article 14 : 

Le quorum requis pour valider les réunions des différentes instances du REPAG est la majorité 51 % des membres actifs. Toutefois, en ce qui concerne les sessions extraordinaires du Bureau Exécutif, le quorum est fixé au 2/3.
Article 15 : 

Les décisions sont prises par consensus ou à défaut, à la majorité simple des membres actifs présents.

Toutefois, les décisions des sessions extraordinaires de l’Assemblée Générale sont prises à la majorité des 4/5 membres présents.

Article 16 :

La durée des mandats est de  cinq ans (5) ans renouvelables une seule fois. Exceptionnellement et pour permettre la préparation efficiente des prochaines Assemblées Générales et accomplir les missions (installations des Bureaux Régionaux, effectuer les démarches d’agrément et de reconnaissance au niveau des Etats d’une part, des instances panafricaines et internationales d’autre part etc .) à eux dévolues par l’Assemblée Générale, le présent mandat a une durée de sept (07) ans renouvelables une fois.
En cas de désistement par un Etat d’abriter un organe ou une instance, le REPAG se réserve le droit de prendre ses dispositions pour pallier le disfonctionnement de l’institution.

En cas de vacance ou de défaillance notoire d’un responsable à un poste l’Instance habilitée procède au remplacement selon les formes prescrites par les textes réglementaires.

Les attributions des membres des instances et les modalités de rétribution du personnel salarié sont définies au règlement intérieur.

CHAPITRE IX : RESSOURCES ET DISPOSITIONS FINANCIERES

Article 17 :

Les ressources de l’Organisation comprennent : 

1. Les droits d’adhésion ;
2. Les cotisations annuelles ;

3. Les revenus nets provenant des activités du REPAG ;

4. Les subventions ;

5. Les dons et legs etc.

Article 18 :

Le montant des droits d’adhésion et les cotisations annuelles sont fixés par les Assemblées Générale et précisée au règlement intérieur.

Les pourcentages et montants des ressources à affecter devant financier les activités au niveau du Secrétariat Exécutif, du Bureau, du Commissariat aux  Comptes sont adoptés en Assemblée Générale.

Article 19 :
Les Budgets sont votés par chaque instance pour la période d’une année civile au plus tard deux mois avant le début de l’exercice des comptes à l’instance supérieure.

L’ensemble des comptes des autres organes est consolidé au niveau de Secrétariat Exécutif du REPAG.

Article 20 :
Les comptes consolidés assortis des rapports des commissaires aux comptes sont examinés et approuvés par le Bureau Exécutif avant d’être transmis à l’Assemblée Générale.

CHAPITRE X : ORGANE DE PRESSE

Article 21 :

L’organe de presse de CIRDESC membre fondateur du présent réseau demeure la locomotive de communication du REPAG. Il entend contribuer à son développement et sa prospérité conformément aux règles de l’éthique.

CHAPITRE XI : DISPOSITIONS DIVERSES

Article 22 :

Les présents statuts ne peuvent être modifiés que par l’assemblée générale extraordinaire.

Article 23 :
Un règlement intérieur précise et complète les présents statuts.
Fait à Ouagadougou au Burkina Faso le 15 juillet 2002
Texte Adopté

Pour l’Assemblée Générale

Le Rapporteur  






La Présidente
Taofickou C. BOUSSARI 




Diane KEITA

